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Arrêté municipal portant interdiction de l'activité de 
restauration ambulante de type « food-truck » sur une partie 

du territoire communal 

Le Maire de la comrfiune de Sarcelles, 

Vu le Code général des collectivités territoriales, notamment ses dispositions 
relatives aux pouvoirs de police du maire; 

Vu le Code de la voirie routière; 

Vu le Code de la route, notamment son article R. 417-10, 

Vu le Code de commerce; 

Vu les multiples interventions des services de police municipale et de la police 
nationale; 

Vu les plaintes et signalements reçus en mairie concernant les nuisances 
constatées dans le secteur de la zone industrielle; 

Considérant qu'il appartient au maire d'assurer le bon ordre, la sûreté, la sécurité, la 
tranquillité et la salubrité publiques; 

Considérant que plusieurs commerces ambulants de restauration s'installent de 
manière habituelle sur différentes voies de la zone industrielle, principalement en 
soirée et durant la nuit; 

Considérant que cette activité attire une fréquentation importante de clientèle 
dont les véhicules stationnent sur les accotements, trottoirs et emplacements non 
prévus à cet effet ; 

Considérant que ces stationnements réduisent la largeur utile des chaussées, 
gênent la circulation des autres usagers, compromettent les manœuvres des 
véhicules de livraison, des poids lourds, des véhicules de collecte des déchets ainsi 
que des services de secours; 

Considérant que les:r.assemblements de clientèle occasionnent régulièrement des 
nuisances sonores caractérisées par des conversations à voix élevée, des moteurs 
laissés en fonctionnement, des claquements de portières et de la diffusion de 
musique, notamment en période nocturne; 

Considérant que ces rassemblements donnent également lieu à des dépôts de 
déchets alimentaires, emballages et autres détritus portant atteinte à la propreté 
des espaces publics; 







Article 4: 

Les agents dûment habilités à cet effet sont autorisés à procéder à tous contrôles 
nécessaires au respect des dispositions du présent arrêté. Les infractions seront 
constatées par procès-verbal et poursuivies conformément aux dispositions 
législatives et réglementaires en vigueur. 

Article 5: 

Tout véhicule exerçant une activité visée à l'article l et stationnant en 
méconnaissance du présent arrêté pourra être considéré comme étant en 
stationnement gênant, dans les conditions prévues par l'article R 417-10 du Code 
de la route, sous réserve que les conditions légales soient réunies, et pourra faire 
l'objet d'une mise en fourrière conformément aux dispositions du Code de la route. 

Article 6: 

Le Directeur général des services, le chef de la police municipale, les agents de 
police municipale, les officiers et agents de police judiciaire de la police nationale, 
ainsi que les services de l'État territorialement compétents sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Article 7: 

Le présent arrêté pourra faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le 
tribunal administratif de Cergy-Pontoise sis 2-4 Boulevard de l'Hautil 95000 Cergy, 
dans un délai de deux (2) mois à compter de sa publication par voie d'affichage. 

Fait à SARCELLES, le 06 juillet 2026 
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